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Querelle syndicale au sein de la CGT


Les dirigeants de l’ACAL ont lancé une procédure destinée à résilier un contrat de coopération avec la FNCTTFEL et à rejoindre les rangs de l’OGBL, ces deux organisations syndicales appartenant à la CGT. Pour parer à cette procédure, la FNCTTFEL organise un référendum parmi les membres de l’ACAL.


En 1955, l’Association des conducteurs d'automobile du grand-duché de Luxembourg, (ACAL), fondée en 1930, a conclu avec la Fédération nationale des cheminots, travailleurs du transport, fonctionnaires et employés du Luxembourg, (FNCTTFEL) un contrat de coopération et a rejoint cette organisation.


Ces deux organisations syndicales font partie de la Confédération générale du travail (CGT) tout comme le Onofhängege Gewerkschafts-Bond Lëtzebuerg, (OGB-L) et la Fédération nationale des travailleurs du livre (FNTL).


L’ACAL à la recherche d’un nouveau partenaire


En date du 20 décembre 2000, le comité exécutif de l’ACAL a convoqué tous ses membres, les représentants du OGBL-FNCTTFEL Transport ainsi que les représentants du syndicat OGBL-Transport à une conférence extraordinaire pour le 14 janvier 2001 au motif qu’elle était “à la recherche d’un nouveau partenaire.”


Rappelons qu’en date du 21 octobre 1999, les syndicats OGBL et FNCTTFEL ont présenté une structure syndicale unifiée dans le secteur des transports privés englobant le transport par route, la navigation sur fleuve et sur mer ainsi que la navigation aérienne sous l’intitulé “OGBL-FNCTTFEL Transport” comportant environs 2.300 membres. (LU9911114n)


D’après le comité exécutif de l’ACAL, cette nouvelle structure créerait plus de problèmes qu’elle n’en résoudrait, ne serait-ce que parce que ses nouveaux membres, et à moyen termes ses membres actuels, devraient s’affilier tant à la FNCTTFEL qu’à l’OGBL et qu’on “ne saurait danser en même temps sur deux mariages”. 


Face à cette constatation, le comité exécutif a pris la résolution que l’OGBL, avec ses 49.000 membres ainsi qu’avec ses structures existantes, serait le partenaire idéal, raison pour laquelle la convocation à la conférence extraordinaire a été lancée et lors de laquelle il devrait être décidé de quitter la FNCTTFEL.


Etaient joints à cette convocation un modèle de lettre de démission de la FNCTTFEL, une demande d’adhésion à l’OGBL ainsi qu’un argumentaire plus explicite comprenant notamment les éléments suivants :


La FNCTTFEL essayerait de faire disparaître la dénomination ACAL, contrairement à l’OGBL;


L’OGBL dispose de la représentativité nationale


Le secrétaire syndical s’occupant des membres a été repris par l’OGBL.


La réaction de la FNCTTFEL et la contre-réaction du comité exécutif de l’ACAL


En date du 28 décembre 2000, les responsables de la FNCTTFEL ont réagi moyennant une lettre circulaire à tous les membres de l’ACAL, en réfutant l’argumentation développée par le comité exécutif de l’ACAL et en faisant valoir qu’il n’aurait jamais été dans son intention de faire disparaître le nom de celle-ci.


Les agissements actuels seraient plutôt dus à la circonstance que certains des dirigeants de l’ACAL et notamment son secrétaire syndical ne seraient à la hauteur de leur tâche et, au lieu de discuter ouvertement des problèmes posés, préféreraient fuir leurs responsabilités.


Les signataires de la lettre de convocation du 20 décembre 2000 ne seraient plus habilités de s’articuler au nom de la FNCTTFEL et de l’ACAL et leurs agissements exclusivement destinés à partager le secteur du transport et une collaboration au sein de la CGT.


Tous les membres de l’ACAL ont été convoqués par lettre à une réunion d’information le 7 janvier 2001, lors de laquelle tous les problèmes devraient être débattus.


Le comité exécutif de l’ACAL a invité ses membres à ne pas participer à cette réunion d’information en convoquant de son côté tous les délégués disposant d’un droit de vote pour le 14 janvier 2001 avec un ordre du jour prévoyant comme une résiliation du contrat de coopération et une adhésion à l’OGBL.


La réunion d’information du 7 janvier de la FNCTTFEL s’est révélée comme un échec alors que sur les 2093 membres convoqués ne se sont déplacés qu’une cinquantaine.


Les dirigeants de la FNCTTFEL ont avant tout critiqué les agissements du comité de direction de l’ACAL comme non conforme aux statuts et ont également fait valoir que la convocation à la conférence extraordinaire était à considérer comme illégale.


Vote unanime en faveur d'une adhésion à l'OGB-L


Lors de la conférence extraordinaire du 14 janvier, les délégués de l’ACAL se sont clairement exprimés en faveur d'une résiliation du contrat conclu avec la FNCTTFEL. Des 166 délégués disposant du droit de vote, 164 ont voté “pour“, deux personnes se sont abstenues.


S'agissant de l'adhésion à l'OGB-L, cent soixante délégués l'ont approuvée, deux se sont abstenus. Les deux résolutions ont donc été adoptées à la quasi-unanimité.


Dans une proposition de résolution, l'ACAL s'oppose catégoriquement à une double affiliation des conducteurs professionnels à la fois à l'OGB-L et à la FNCTTFEL. A cette occasion, l'association a souligné que “ces dernières années, la FNCTTFEL a essayé par tous les moyens de faire disparaître (l'appellation) ACAL.”


Dans cette résolution, il est aussi noté que le comité central de l'ACAL reverra prochainement les statuts de l'association, “afin d'améliorer la défense des intérêts des travailleurs du secteur du transport routier”. 


Après sa décision de quitter la FNCTTFFEL, l'ACAL a commencé à négocier le 17 janvier 2001 les modalités de son adhésion à l'OGB-L: d'après celui-ci, la première entrevue a permis de trouver un terrain d'entente sur la plupart des points à régler.


L'OGB-L indique qu'il entend élaborer un projet de contrat qui doit régler les modalités transitoires et fixer les futurs statuts de ACAL. Les deux parties espèrent aboutir rapidement à la conclusion de cette négociation. 


La FNCTTFEL organise un référendum parmi les membres de l’ACAL 


Une réunion de la dernière chance entre toutes les parties en cause s’est soldée par un échec, alors que tant les représentants de l’OGBL que ceux de l’ACAL ne s’y étaient pas présentés.


En date du 18 janvier le comité national a décidé d’organiser un référendum parmi les membres de l’ACAL qui sera suivi au mois de février par un congrès devant se prononcer sur le résultat et les mesures à entreprendre.


La FNCTTFEL ne veut à aucun prix abandonner le secteur du transport privé et espère que les membres de l’ACAL ne permettront pas un fractionnement de la scène syndicale.


Commentaire:


On peut analyser les événements actuels sous différents aspects mais on ne pourra probablement jamais faire abstraction des divergences de vues fondamentales existantes entre un syndicat s’occupant essentiellement de problèmes liés à des fonctionnaires, des employés publics et du personnel y assimilé tel que la FNCTTFEL et un syndicat s’occupant principalement du secteur privé tel que l’ACAL.


Des préoccupations communes telle la ”politique du transport” paraissent avoir peu de chances de surmonter ces difficultés à un époque où des discussions fondamentales au niveau de la différentiation du régime des pensions du secteur privé et du secteur public sont à l’ordre du jour.


Vu sous cet angle, l’ACAL semble mieux situé au sein de l’OGBL.


